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Position des Ar+& 

1. Dans le memornndum en 9 points du 18 mai 1949 (AR/81 10s 

délégation s arabes ont soumis a la Commission do Conciliation 
certaines demandes relatives 4 la protection des droits .et des 
bians dos réfugies. La demanda suivante a 6th présentée suus la 
forme du point 3: 

lLAbrogw la loi sur las absents et annuler toutes 
mesures prises en exhution de cotte 10i.~~ 

2. Au ccws de la séance du 27 ni?i 1949 entre 10 Comité G&& 
raL ct les d&6gatio.ns des Etats arabes7 le ropr6sentant de la 
Syrie a fait connaftre son point de vue en ce qui concerne la loi 
sur 10s bic3ns des absents. Il a maintenu que cettcr loi ne peut 
être cunsidk-ée comme juridiqucmcnt valide puisque son application 
est rendue rthwactivo A une 6poque & laquelle ltEtat~d~Isra~l 
n'existait pas encore. Il a maintenu en outre que la d&fîni.tion 
do l'absent s'applique à toutos les personnes quelle quo soit 
leur nationalit6 ct quo la dhfinition dos biens la rend applicable 
à 1.r~ plus grando partie des biens de Palestine, Admettant qu'en 
temps de g'uerre les biens c336trangers ennemis puissent subir le 
Contr&e de llEtat, il a toutefois fait remarquer que c'est 'un 
fait qur; les Arabes no sont ni des ennemis, ni des étrangers; il 
est par conscquent inconcevable, 6 son avis9 qu'un Etat promulgue 
des tcxtcs 16gislatifs diriges contre ses pr~)pres habitants, Enfin 
il s'est 6levé contre les pouvoirs illimités dont il estime que la 
loi a doté l'admînistrateur-s&questre, 

‘.’ Position isra6lienne 

3. Dans le momorandum (IS/9) qui a 6t6 remis z$ M, Comay par 
10 Secrétaire principal 10 11 avril 1949, la Cwmission de Conci- 
liati»n 0 propos6 au point 5 que 10 Gouvwnement d'Israël prenne 

* . I la mesure prc5liminaire suivante a 
.--,YI.",- 

* Se reporter au document W/lO.contonant 10 texte de la‘loi sur 
les biens des absents, 

': . . . 



- 2 - 

“la suspensfon de la loi sur les biens des absents 

en attendant le règlement final de la paix. La 

mise sous séquestre des biens des rkfugiés dans 
la catégorie de libiens ennemis” l 

4. Dans la lettre du 6 mai 1949 adressée par M. Walter Eytan 
au Président de la Commission de Conciliation, il était ex- 

pliqué que lk”loi sur les biens des absents comporte précisé- 

ment les dispositions que vise Jè memorandum de la Commission 

de Conciliation du 11 avril, ‘à savoir la mise sous séquestre 

des biens des réfugiés dans la catégorie de IlBiens en.nemisll. 

On a également fait remarquer que l’administrateur-séquestre 

agit en tant que curateur pour les propriétaires absents dont 

les biens sont administrés dans leur intérêt et, dans toute la 

m@sure du possible, protégés contre une détérioration, coke . 

il est fait dans le cas de mises sous séquestre analogue, en 

d’autres pays. I 

5* Dans un memorandum (IS/l6) remis k la délégation d’Israël 

à Lausanne le 18 mai 1949, la Commissîon de Conciliation a 

indiqué clairement que lorsqu’elle avait demandé la suspension 

de l’application de la loi sur les biens des absents elle se 

référait aux dispositions de cette loi dor$ l’application ten- 

drait à aggraver le problème des biens des réfugibs et ‘a. en 

rendre plus complexe la solution éventuelle. Il a été alors 

déclaré que la Commission verrait, avec satisfactionY, indiquer 

dans quelle mesure précise on considère que la loi protège les 

biens des réfugiés contre une nouvelle détérioration. 

6. Aucune réponse au dernier point n’est encore parvenue # 

* 

* * 

7q Lorsqu’on examinera l’attitude des deux parties en ce qui 

concerne l’application de la loi sur les biens des absents, on 

pourra se demander si la loi elle-même n’offre pas de possibi- 

lités de compromis qui permettrait de rédui.re~llhtendue du 
désaccord, 

86 Tout d’abord il convient de noter que la. loi ne &?évoit 

pas de date à laquelle elle cessera d’être applicable et 

qu’elle ne contient aucune disposition en vertu de laquelle 

elle pourrait 6tre abrogée ou suspendue en tout ou en partie. 

Une nouvelle loi seraît donc nécessaîre pour l’abrogation ou 

la suspension de 1,a loi. 



9* TOUtefOiS 9 la loi contient bien certaines dispositions 
qui autorisent 1-l administrateur-sequestre 9 dans certains cas 7 
& accorder a des absents la qualité de non-absent et à exempter 

leurs biens d’être considerés comme biens dsabsents. Ces dis- 
positions figurent aux Sections 28, 29 et 30 de la loi., 

10. Awr. termes de la Section 28, une personne peut dans deux 
cas différents recevoir un certif$cat declarant qu’elle est 
une personne non-absente Q Tout d’abord, 1’Administrateur devra 
délivrer un certificat % une personne qui pourrait être ddfinie 
comme absente s’il est dl avis que cette personne a quitt6 sa 
ville ou son village de rdsidence (1) par crainte que les enne- 
mis d’Israël ne lui fassent du mal ou (2) sans qu’il y ait de. 

wpport avec des opérations militaires ou la Grainte de ces 
opérations (Sect. 28 (a)) e Dans le deuxieme cas, l’Administra- 

teur-séquestre peut delivrer un tel certificat à des parsonnes c- 
que 1’ on pourrait définir comme absentes, lorsqulelles :se trou- 
vent en territoire dlIsrae1 et lorsqu’elles sont considérdes 
comme en état d’adainistrer efficacement leurs biens sans 
aider de ce fait les ennemis d’Israël (Sec-t. 28 (b)). 

11. Lt importance d’un certificat délivré en vertu de la Sec- 
tion 28 découle dc la Section 29 de la loi qui prhvoit qus par 
un tel certificat l’administrateur-séquestre peut liberer tous 
biens appartenant au détenteur du certifica:~ et que ‘de ce fait 
les droits de propriété sur cas biens lui reviendront. 

12. Cchform6ment h la Seet, 30 1’ a@inistrateur-sequestre peut 

en outre., sans changer la qualité do la personne en tant que 
personne a’bsonto, renoncer aux droits qu’il a sur les biens 

d’un absent, en dGlivrant un certificat à cet effet. Lorsqu’ un .. 

tel certificat aura 6té délivre? les droits sur les biens aban- 
donnes reviendront ‘a la personne qui en etait titulaire avant 
la nominati.on de lfadministrateur-séquestra. 

13q Ia, Se@t, 31 prévoit en outre 1 q ue 1’ administrateur-s~queserc 

nlGzrcera pas ses pouvoirs en vertu des Sections 28 (1)) I 29 
ou 30 4 moins qu'une recommandation d;un Comité interministé-- 

rie1 ait tSt6, dans chaque cas9 adoptee h la majorité des voix, 

Ce comité se comaose de trois membres, l'un nommé par 1~ Mlnis- 

tre des Finances, l’autre par le Ministre de l’Agriculture et 

le dernier par le Ministre des Minorites. 



14 L Attendu qu’il ne servirait guère du point de vue pra- 

tique, au stade actuel, d’insister pour que le Gouvernement 

d’Israël accepte de suspendre ou d’abroger la loi sur les 
biens des absents dans son intégrit6, ce qui, comme il a éto 
indiqué ci-dessus, exigerait qu’une nouvelle loi soit promul- 

guée, il pourrait être utile de s’efforcer d’arriver a un 
accord en ‘c’e qui. concerne les effets de la loi a l’égard des 
réfugiés qui rentreront éventuellement en Israël: 

15. Dans cet ordre d9idees, on pourrait trouver un point de 

départ adoquat dans la Section 28 (b) de la loi qui prévoit 
que ~,,~~&.a~~e tl?Q&~~&Q.i,l32 d’Lq& et 

que l’on pourrait définir comme personnes absentes, peuvent 
se voir ddlivrcr des certificats de personnes non-absentes a 

certaines conditions (voir paragraphe lO>.; Cette disposition 
semblerait s’appliquer au cas des réfugiés qui sant rentrés 
en territoire dlIsraël, Il pourrait donc Otre approprié de 

demander à la délégation israélienne des assurances formelles 
selon lesquelles les r&fugies qui éventuellement seront ae- 
ceptés, se verront raconnaltre la qualité de personnes non- 

absentes et leurs biens liberés conforrkment aux Sections 28 

et 29 do la loi sur les biens des absents. 

16, A propos de la déclaration dans’laquclle M, Sharett a 
indîqué qu’au cours des sîx dernîers mois des réfugiés en 
nombre considérable ont eté autorises 5 rentrer en territoire 
d’Israël, le Comite pourrait egalement demander k la delega- 
tion israélienne si ces refugiés ont requ ou sont en droit de 
recevoir des certificats leur accordant la qualité de non- 
absents ainsi qu’il est Indique au paragraphe 10 ci-dessus, 


